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Sébastien Collet
Secrétaire général 
du SI.EN-UNSA

L’IA, ENTRE L’INTELLIGENCE 
ET L’ADMINISTRATIF ENTRE 
SOUPLESSE ET FORMALISME

hères et chers collègues, c’est avec une grande prudence que nous 
vous adressons cette nouvelle revue, dans la mesure où nous avons 

hésité à traiter du sujet de l’intelligence artificielle. Les hésitations
ont pourtant été vite balayées, tant ce sujet est repris actuellement,
aussi bien médiatiquement qu’institutionnellement, ce qui peut parfois 
relever du pléonasme d’ailleurs quand on observe la propension 
du ministère à la communication.
Le développement de l’IA est tellement rapide, que nous avons certes 
du mal à nous adapter et à en cerner tous les contours et les enjeux.

Rappelons-nous par exemple l’arrivée des téléphones cellulaires dans les années 90,
avec dans un premier temps des solutions comme « Radiocom 2000 » que nous avons
vues évoluer à une vitesse incroyable, car qui aujourd’hui pourrait se soustraire à 
l’utilisation de son téléphone portable ? Le progrès bouleverse nos vies à un rythme 
de plus en plus effréné, nous demandant une adaptation de plus en plus rapide, 
et c’est un point de vigilance dans notre métier déjà soumis au même phénomène.
Adaptation toujours plus rapide aux outils, adaptation toujours plus rapide aux 
réformes. À quand les programmes générés par l’intelligence artificielle, histoire 
de pouvoir en changer plus vite ? En attendant ce monde meilleur que nous 
espérons ne jamais voir arriver et qui nous donne le vertige rien que d’y penser, 
reprenons un peu nos esprits. 

Voilà bien notre difficulté avec l’IA : s’adapter rapidement et arriver surtout à en 
faire un objet de travail pédagogique, au service des élèves et de notre institution. 
Au lieu de cela, les cadrages tombent les uns après les autres, dans une verticalité 
impressionnante, comme d’habitude. Et pourtant, au lieu de nous expliquer qu’il 
faut former les enseignants aux nouveaux programmes ou aux nouvelles règles 
géométriques en Y dans la voie professionnelle, alors même que les enseignants 
savent lire, il serait plus pertinent, plus contemporain, plus intelligent, également, 
de développer des plans de formations à l’utilisation de l’IA dans les écoles 
et les établissements, en concertation avec les inspecteurs qui connaissent, 
eux, le terrain.

Cette revue ne se veut bien évidemment pas générative, mais avant tout constructive 
de ce que nous pourrons faire, dans nos fonctions respectives. Vous trouverez donc 
les analyses des nombreux collègues du SI.EN UNSA qui y ont participé.

Il est temps également pour nous, et au nom de tous les adhérents qui constituent 
ce collectif indispensable de vous remercier pour tout ce que vous apportez quotidien-
nement au syndicat et de vous souhaiter d’excellents congés d’été, en espérant bien 
évidemment que l’IA ne provoque pas de fausses manœuvres sur les routes, 
les rails, les airs ou autres ! 

Il est temps de faire valoir votre droit à la déconnexion. 
Avec toute mon amitié et tout mon soutien.
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AVRIL - MAI - JUIN 2025

Réunion du GT « Alléger-Faciliter » du 13 mai 2025
Alors que le cycle de réunions « Alléger-Faciliter » s’enlisait, n’aboutissant à aucune 
proposition concrète, le SI.EN-UNSA et le SUI-FSU ont décidé de quitter la salle lors de
l’audience du mardi 13 mai après avoir fait chacun une déclaration relative aux raisons 

de ce départ hautement symbolique. Le SI.EN a ainsi évoqué les demandes pressantes faites
par nos mandants et auxquelles aucun début de réponse n’a été donné à ce jour.

Ce départ aura au moins eu le mérite d’accélérer les échanges avec le cabinet du ministère, qui,
après une première rencontre le 2 juin, en a programmé une seconde le 1er juillet. Le SI.EN-UNSA
sera très attentif à ce que ces échanges aboutissent à des propositions concrètes susceptibles de
voir enfin reconnu à sa juste valeur l’engagement de tous les instants des inspecteurs de l’Éducation
nationale dans leur territoire d’exercice et dans leurs missions, toujours plus nombreuses et plus
complexes. Le SI.EN remercie les 1133 signataires à ce jour de l’appel à soutien de l’action engagée
autour de l’alignement des carrières de tous les inspecteurs. 

Réunion
GT

Visio du 18 juin 2025 avec les responsables locaux
Cette visio conférence, organisée par le secrétariat général, a permis aux membres du bureau
national d’échanger avec les responsables locaux du SI.EN pour partager autour des sujets
qui font débat dans chacune des académies.

Ce temps d’échange très riche a permis de mieux identifier les points de convergence ou de 
divergence sur les sujets qui préoccupent nos collègues. On peut citer parmi ces derniers les

modes de gouvernance académiques et départementaux et
leur impact sur le moral des inspecteurs, les difficultés GRH
croissantes dans certains départements en ce qui concerne le
recrutement des inspecteurs, mais aussi d’autres catégories
de personnels, la gestion du remboursement des frais de 
déplacement, la mise en œuvre de l’évaluation d’étape pour
les inspecteurs, et bien d’autres choses encore. Malgré l’état
de fatigue avancé des collègues, les échanges se sont pour-
suivis jusqu’à 21 h 15. Nous remercions les responsables 
académiques et départementaux pour leur participation à
ces échanges très instructifs. 

VISIO

Réunion du Bureau national du 15 mai 2025
Au cours de ce Bureau national, les échanges ont été très
fournis concernant l’actualité dans les académies. 
Figurant à présent systématiquement à l’ordre du jour des
réunions du Bureau national, ce point lui permet de porter
un regard sur les éléments saillants que les responsables

académiques souhaitent communiquer au national via les
correspondants académiques. Le Bureau national du 15 mai 

a également permis d’évoquer la préparation du congrès de
2025, d’arrêter la thématique du dossier de la présente revue 
ou encore de faire un point sur les travaux de la commission UNSA
qui porte sa réflexion sur les enjeux de la transition écologique et 
notamment de son impact à venir sur le fonctionnement de l’École.
D’autres points, comme la stratégie de communication et de syndi-
calisation dans les académies, ont également été abordés. Ce bureau
national a enfin donné l’occasion aux participants d'évoquer la situa-
tion des retraités et de faire l’habituel point sur la trésorerie du SI.EN.

Bureau
national



Pourquoi un tel engouement ? Sans aucun doute parce que chacun est conscient que nous sommes 
déjà au cœur d’une révolution numérique dont la portée dépassera celle qui a suivi l’avènement 
d’internet, sauf que cette révolution sera beaucoup plus rapide. 
Mais de quoi parle-t-on précisément ? 
Il convient tout d’abord de distinguer l’IA dite « traditionnelle » qui utilise des algorithmes pour analyser
des données et prendre des décisions basées sur des règles ou des modèles pré établis de l’IA générative,
une sous-catégorie qui se propose de créer des contenus, notamment des textes, du son ou des images 
qui peuvent sembler avoir été produits par des humains. Si la première existe depuis longtemps déjà, 
notamment intégrée dans le fonctionnement d’outils grand public (GPS) c’est plus particulièrement la
deuxième, démocratisée au début des années 2020, qui fait beaucoup parler d’elle. Elle a déjà un impact
profond sur le monde du travail, et le métier d’inspecteur est également concerné par les mutations
professionnelles déjà en marche. Au moment de s’embarquer dans la prompt[e] révolution, le dossier 
de la présente revue propose de prendre un peu de recul pour entrevoir les enjeux derrière les usages
de l’IA, loin des discours alarmistes ou angéliques volontiers véhiculés par les réseaux sociaux à ce sujet.
Quelques pages pour dessiner des perspectives et des lignes directrices autour des usages de l’IA,
qui ne peuvent que répondre à des enjeux éthiques forts. Au moment où parait le cadre de l’usage de l’IA 
en Éducation, dont on peut saluer la publication, nous savons déjà que nous n’en sommes qu’au début 
de ces usages et que ce texte risque d’évoluer rapidement. Au regard des enjeux de l’IA pour la réussite 
des élèves d’une part et pour les évolutions du métier d’inspecteur d’autre part, le SI.EN souhaite porter 
sa réflexion sur les usages souhaitables et ainsi identifier les besoins. C’est à partir de ces besoins et 

en conformité avec la règlementation que nous 
devrons nous doter d’outils souverains. 
L’alternative consisterait en un usage anarchique
d’outils peu respectueux de la protection des 
données, notamment. 
Les pages qui suivent ont pour objectif de poser les
premières pierres de la réflexion autour d’un usage 
raisonné, mais performant de l’IA en éducation, 
et plus particulièrement pour les inspecteurs. 
Cette réflexion se poursuivra dans les mois à venir. 

Un prompt est une instruction ou une
série de données fournies à un sys-
tème d’IA. Ce dernier utilise les élé-
ments du prompt pour générer des
réponses ou des créations en texte,
image, ou autre forme de média. 
Le prompt est un anglicisme qui pour-
rait être traduit par requête ou invite. 

IA : LA PROMPT [E ] RÉVOLUTION
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il est bien un sujet qui a envahi l’espace médiatique ou professionnel 
ces derniers mois, c’est celui de l’intelligence artificielle, l’IA. Pas un jour 

ne se passe sans que le sujet soit abordé, dans les médias, dans le cadre 
d’une formation ou lors d’échanges professionnels.
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La venue de L’IA va générer de nouveaux usages qui pour-
raient renforcer les inégalités s’ils ne pouvaient être 
déployés faute de moyens matériels. Les inspecteurs sont, 
sur ce sujet comme sur bien d’autres, des partenaires et des
conseillers auprès des écoles, des établissements et des
collectivités locales. 
Fiabilité et véracité
Nous devons être vigilants concernant la génération de
contenus.
L’enseignement explicite de l’esprit critique, de la source,
de la preuve, de la rigueur doit être central et intégrer dés-
ormais la question des IA génératives. Il s’agit de dévelop-
per plus particulièrement la capacité de discernement des
élèves vis-à-vis des médias produits par les IA génératives.
Surveillance et manipulation
Certaines applications se présentent comme des outils
d’amélioration du comportement, du bien-être ou de la
motivation.
Cependant, elles embarquent des logiques comportemen-
talistes, fondées sur le nudging (incitation comportemen-
tale douce orientant les choix), la « gamification » ou la
surveillance algorithmique. Le risque est grand de voir se
développer des pratiques de contrôle plus que d’éducation,
où la décision n’est plus humaine, mais prescriptive, et où
les données personnelles sont le véritable enjeu caché. 

Les impacts sur le métier d’inspecteur 
Garder la main, refuser la délégation aveugle
Les outils IA peuvent être des aides utiles pour organiser,
analyser, formuler… mais ils ne doivent jamais dicter les
priorités du pilotage, ni se substituer à l’analyse contex-
tuelle, à la discussion entre pairs, au discernement profes-
sionnel. Pris dans le maelström des missions et des tâches
nouvelles à accomplir, les inspecteurs devront faire preuve
de vigilance face à la tentation de vouloir récupérer du
temps disponible, uniquement dans le but de répondre à
l’ensemble des injonctions. (Et pourquoi pas à de nouvelles
tant qu’à faire ?).
Le risque ?
Une déshumanisation des décisions, une perte de sens du
métier, une aggravation de la charge mentale… d’autant
plus que les IEN, submergés par des tâches, parfois de bas
niveau, pourraient être tentés de confier à l’IA des pans en-
tiers de leur mission. Cette tentation doit être combattue,
non par défiance technologique, mais par responsabilité
professionnelle.
La formation des inspecteurs à l’IA est indispensable pour
comprendre les logiques algorithmiques, les possibilités et
limites des systèmes, les implications éthiques. Elle doit
aussi s’étendre à leurs collaborateurs directs. Accompagner
suppose d’avoir compris les grands principes d’élaboration
et de fonctionnement des IA.

ÉTHIQUE ET IA : TENIR LE CAP DANS UNE TEMPÊTE
DE CONTENUS SANS PENSÉE

Les impacts sur les élèves 
Vigilance pédagogique et équité numérique
L’IA nous oblige à reposer la question de certains fonda-
mentaux de l’École, à commencer par l’évaluation et le 
travail à la maison. Ces pratiques doivent être interrogées
afin que l’IA ne devienne pas un facteur d’aggravation des
inégalités sociales et scolaires.
Autonomie et esprit critique
Les IA peuvent devenir des béquilles intellectuelles dan-
gereuses si elles court-circuitent l’effort cognitif. 
Les élèves doivent apprendre à déléguer (ou pas) avec dis-
cernement, à vérifier, à douter, à toujours être en mesure
d’expliciter leurs cheminements et raisonnements. Cela
suppose que l’usage de l’IA soit travaillé en contexte sco-
laire, encadré, et non interdit ou abandonné au bon vouloir
des familles.
Inégalités d’accès et effets sociaux
À la maison, certains auront accès à des outils, sauront s’en
servir, d’autres non. 
Sans accompagnement, les usages de l’IA risquent de creu-
ser encore les écarts. L’École doit contribuer à transformer
ces risques en opportunités d’apprentissage. Elle doit s’en
donner les moyens, à commencer par les moyens matériels.
Il s’agit d’un sujet ancien quand on considère l’hétérogé-
néité de l’accès au numérique selon les territoires, en parti-
culier dans le premier degré. 

réserver le sens de l’École à l’ère de l’IA
L’irruption de l’intelligence artificielle dans les 
pratiques scolaires bouleverse les cadres habituels
d’enseignement, d’apprentissage, d’évaluation, mais
aussi de pilotage. Face à l’emballement technologique,
l’École publique, républicaine, ne peut se laisser dicter
ses finalités par des logiques marchandes ou des 
outils opaques. Elle doit rester fidèle à sa mission :
instruire, former l’esprit critique, faire nation. 
Ce sont ces grands enjeux qui d’emblée se posent 
pour les inspecteurs. Ces derniers seront en effet les
garants de leur prise en compte dans leur territoire
d’exercice et/ou dans le cadre de leurs missions. 
Il faut d’emblée rappeler l’évidence que rien ne 
remplace la présence humaine dans les apprentis-
sages. Relation, médiation, adaptation : l’Éducation 
est d’abord une affaire de lien. L’IA ne peut être 
autre chose qu’un outil au service de cette relation, 
jamais son substitut.
C’est une question éthique majeure : l’IA n’est 
pas neutre. Elle porte en elle des choix implicites, 
des logiques d’efficacité ou de conformité, souvent
éloignées des valeurs de lenteur précautionneuse, 
de doute, de construction collective que nous portons.
Le rôle des inspectrices et inspecteurs est d’en dénon-
cer les effets pervers, d’en évaluer les usages réels 
et d’en accompagner les appropriations pertinentes.
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Enjeux transversaux : droit, 
environnement, cadre de confiance 
Cadre juridique
Trop d’incertitudes demeurent. Il faut clarifier ce qui est
autorisé, recommandé, interdit. Le « Cadre IA » publié par
la DNE constitue une première avancée bienvenue, même
si imparfaite. Il faut s’en emparer collectivement, le faire
connaître, le discuter et contribuer à le faire évoluer.
Protection des données
Aucun outil d’IA générative grand public n’est aujourd’hui
conforme aux exigences du RGPD pour un usage scolaire.
Les inspecteurs doivent le rappeler, évaluer les usages, 
signaler les dérives. Il est impératif de souligner que 
les données personnelles, en particulier les données sen-
sibles concernant les élèves ou les personnels, ne doivent
en aucun cas être confiées à ces systèmes commerciaux. 
Le risque de fuite, de réutilisation à des fins non éthiques
ou de violation du droit à la vie privée est majeur. Une 
vigilance permanente s’impose.
Traçabilité et droit d’auteur
Il faut également veiller à la traçabilité des contenus uti-
lisés, à l’évitement du pillage des oeuvres, au respect du
droit d’auteur. Cette exigence dépasse le seul cadre péda-
gogique et nécessite des choix institutionnels clairs que
pourront ensuite accompagner les inspecteurs.
Impact environnemental 
L’IA a un coût écologique, ce point ne peut être écarté 
d’un revers de main. Nous sommes attentifs à la qualité
des données disponibles pour aider un positionnement
juste et examinerons notamment le rapport attendu du 
« Shift Project » sur le sujet.
Outils souverains 
Il est à souhaiter que des solutions éthiques et souveraines
émergent. L’outil « Lucie » est annoncé comme une alter-
native prometteuse, mais reste à voir s’il tiendra ses 
promesses en termes de disponibilité, d’ergonomie et de
performance. Il serait logique que la définition des usages
précède le choix, voire la conception de ces outils souve-
rains. Les précédents en ce qui concerne les outils numé-
riques utilisés actuellement par les inspecteurs ne per-
mettent pas d’être d’un optimisme débordant sur ce sujet.
Anthropomorphisation 
Les IA génératives utilisent le langage naturel humain et
sont de plus en plus personnifiées : on dit qu’elles se trom-
pent, comprennent ou hallucinent…
Cette illusion de s’adresser à « quelqu’un », de parler d’une
« personne », n’est pas sans risque : santé mentale des plus

jeunes, construction de soi, dépendance affective,
voire idéalisation. 
Une réflexion collective est à mener sur ce point
souvent peu abordé et qui ne constitue pas un
risque que pour les jeunes. Les adultes fragiles
et/ou en situation d’isolement social y sont 
également exposés.

Former, accompagner, questionner : 
un impératif syndical
La formation des personnels de l’Éducation 
à l’IA doit devenir une priorité 
Pas pour former des experts, mais pour permettre à tous
de comprendre, de choisir, d’agir. L’absence de formation
renforce les inégalités professionnelles et alimente la peur
ou la fascination.

Le temps que l’IA peut faire gagner doit être utilisé à bon
escient : pour retrouver du recul, consacrer plus d’atten-
tion aux missions essentielles, mais aussi pour récupérer.
Il ne saurait en aucun cas justifier de charger encore 
davantage la barque. Est-il nécessaire de rappeler ici les
incessantes alertes qui nous parviennent concernant le
burnout de collègues ?

En somme : une éthique de la responsabilité face à des ou-
tils qui posent plus de questions qu’ils n’apportent de ré-
ponses. Et qui, justement pour cela, doivent être interrogés,
encadrés, démystifiés.
C’est à ce prix que l’IA trouvera sa place dans une École
de l’émancipation, et non de la soumission.

Conclusion : pour une déontologie 
de l’IA à l’École

Le SI.EN-UNSA rappelle que l’IA n’est 
ni l’ennemie ni la solution. Elle est un fait.
Notre rôle est de donner les moyens aux
inspectrices et inspecteurs de l’aborder avec
compétence, distance, éthique et autonomie.

Le SI.EN appelle à une vigilance constante
et à une parole claire :

Oui à l’exploration des potentialités de l’IA.
Non à la substitution du jugement 
professionnel.
Oui à la formation et à l’encadrement.
Non aux injonctions paradoxales 
ou aux réglementations floues.



Le Shift Project mène actuellement un travail de fond 
sur l’impact environnemental de l’intelligence artificielle,
avec pour objectif de mieux en quantifier les effets réels 
et d’orienter les politiques publiques vers des usages 
soutenables.
En s’appuyant sur une approche systémique et des données robustes, ce projet
vise à identifier les conditions dans lesquelles l’IA peut contribuer à la transition
écologique, sans aggraver les pressions sur les ressources, l’énergie ou le climat. 
Un rapport final est attendu au second semestre 2025.

> https://theshiftproject.org/publications/intelligence-artificielle
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Lucie est un assistant conversationnel en cours 
de développement, conçu pour les professionnels 
de l’Éducation, développé par l’entreprise française 
LINAGORA en partenariat avec le ministère 
de l’Éducation nationale.
Ce projet s’inscrit dans une logique de souveraineté numérique et vise à pro-

poser une alternative éthique et conforme au RGPD aux grands modèles d’IA 
générative. Lucie a pour vocation de soutenir les enseignants dans leurs pratiques

quotidiennes : élaboration de séquences pédagogiques, formulation d’objectifs
d’apprentissage, différenciation, etc. L’outil s’appuie sur des corpus validés par 

l’institution, notamment les ressources d’Éduscol.
Conçu comme un modèle de langage open source fondé sur la transparence et la confiance, Lucie vise à
offrir une IA éducative dont les principes de fonctionnement sont explicitables et dont les choix éditoriaux
sont maîtrisés. La plateforme a été conçue pour permettre aux utilisateurs d’interagir avec une version du
modèle, afin de collecter des données destinées à en améliorer les performances.
Lucie a fait l’objet d’un lancement public anticipé début novembre 2023, quelques jours avant le Sommet
mondial de l’IA à Paris. La démonstration, diffusée sur YouTube, a rapidement tourné au fiasco en raison
d’erreurs factuelles et de performances décevantes. Ce lancement précipité, a soulevé des critiques sur la
gouvernance du projet et sur les conditions de sa mise en avant publique. La plateforme n’est pas encore
pleinement ouverte, mais il est possible de s’inscrire pour être informé de sa disponibilité sur le site 
officiel. L’objectif annoncé est de rendre Lucie pleinement opérationnelle d’ici la fin de l’année 2025.
> https://lucie.chat

Ce Cadre d’usage, adopté au Conseil Supérieur de l’Éducation (CSE) le 22 mai dernier, marque une
avancée nécessaire.
Ce texte vient poser des repères clairs dans un paysage éducatif bouleversé par la progression rapide
des IA génératives depuis 2022. 
Il rappelle que les usages sont déjà massifs, tant chez les élèves que chez les personnels, souvent sans
accompagnement ni sensibilisation aux enjeux éthiques, aux biais, aux logiques algorithmiques ou 
à l’impact environnemental. 
Il s’inscrit dans une logique de régulation éclairée et d’anticipation, il sera amené à évoluer. 
Ce cadre a pour ambition de permettre un usage réfléchi, critique et formatif des IA, au service des 
apprentissages et de la maîtrise professionnelle. 
Il constitue un premier socle, perfectible, mais indispensable pour accompagner, protéger et responsa-
biliser tous les acteurs de l’École.

Le Cadre d’usage de l’intelligence artificielle (IA) en Éducation
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Et l’inspecteur dans tout ça ? 
Une révolution silencieuse 
et en profondeur 
L’intelligence artificielle impacte également le métier
d’inspecteur. En effet, celui-ci doit s’assurer de la maîtrise
de l’outil par l’enseignant, sachant que les élèves l’utilisent
sans filtre, sans esprit critique au quotidien, des outils tels
que ChatGPT ou Google Translate. Comment peuvent-ils
être certains de la fiabilité des informations générées par
ces outils ? 
Aussi, la formation s’avère indispensable : comment for-
mer des enseignants à des pratiques pédagogiques inté-
grant l’IA si les corps d’inspection ne sont pas familiers
avec ses usages et à ses limites ? C’est pourquoi la forma-
tion des inspecteurs doit inclure une acculturation tech-
nique sur le fonctionnement des modèles de langage, sur
les biais, mais aussi sur les enjeux éthiques et pédago-
giques (intégration dans les scénarios, évaluation des
compétences numériques). Cette requête est légitime dans
le cadre de la formation initiale et continue des inspec-
teurs.
L’inspecteur doit plus que jamais avoir une posture
double : veiller à la conformité des objectifs de formation
définis par les référentiels, mais aussi encourager l’inno-
vation et l’expérimentation pédagogiques qui soient
compatibles avec le cadre éthique. 
De nouvelles questions se posent. L’évaluation est trans-
formée : comment analyser un dossier élève où le recours
à l’IA est revendiqué ou au contraire passé sous silence ?
Quels critères pour évaluer une production co-construite
par un élève et une IA générative dans le cadre du « pro-
jet » qui remplace le chef-d’œuvre (décret n° 2024-542 du
13 juin 2024) ?

VOIE PROFESSIONNELLE : 
QUAND L’IA TRANSFORME LE COMMERCE… 
ET LE MÉTIER D’INSPECTEUR !

L’IA dans les métiers du commerce 
Dans les baccalauréats professionnels Métiers du com-
merce et de la vente (option A), l’Enseignement repose
historiquement sur la maîtrise des techniques de vente,
la relation client, la gestion des linéaires et le merchandi-
sing. Or, ces champs professionnels sont désormais pro-
fondément augmentés par l’IA. Un vendeur en magasin
ne se contente plus de répondre aux attentes du client : 
il exploite désormais des données comportementales, 
anticipe les besoins, utilise des outils d’aide à la vente 
alimentés par l’IA pour ajuster son discours commercial
en temps réel.
Prenons l’exemple d’un scénario pédagogique mis en
œuvre dans une classe de terminale MCV A : les élèves,
organisés selon le modèle de la classe puzzle, travaillent
en autonomie sur une mission de conseil en agencement
pour une boutique de prêt-à-porter. Un groupe étudie 
les comportements d’achat via une simulation d’eye-
tracking en réalité augmentée, un autre exploite ChatGPT
pour élaborer un argumentaire de vente adapté à diffé-
rents profils clients tandis qu’un troisième groupe pro-
pose une stratégie de mise en valeur des produits à l’aide
d’un moteur d’IA d’analyse d’images. Les compétences 
en communication et en analyse commerciale sont ainsi
travaillées en groupe tout en intégrant des outils profes-
sionnels que les élèves rencontreront lors de leur parcours
de formation en milieu professionnel.
Ces approches s’inscrivent pleinement dans les principes
de la réforme de la voie professionnelle à la rentrée 2024
(arrêté du 22 janvier 2024 et note de service du 4 mars
2024), qui valorisent les compétences transversales, les
parcours différenciés en terminale et les missions contex-
tualisées dans des logiques de projet. L’enseignant devient
médiateur, accompagnateur, et l’élève devient auteur de
ses apprentissages.

IA est désormais partout

L’intelligence artificielle n’est plus un outil 
périphérique ; elle est en train de transformer silen-
cieusement, mais en profondeur les pratiques profes-
sionnelles, notamment dans le secteur du commerce.
Agents conversationnels, outils prédictifs, moteurs 
de recommandations, IA générative… 
Tous ces dispositifs bousculent les habitudes des 
métiers de la relation client, du marketing et de la
vente. Cette mutation rapide impose une redéfinition
des référentiels de formation, mais elle oblige aussi 
à repenser notre rôle d’inspecteurs de l’Éducation 
nationale. 
Ce double mouvement constitue ce que nous 
appellerons la « Prompt(e) Révolution ».
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le RGPD pour la protection des données personnelles) et
de la déontologie (par exemple le respect du secret pro-
fessionnel et la neutralité éducative pour un inspecteur).

Conclusion : une posture d’anticipation 
et de responsabilité
La « Prompt(e) Révolution » ne se résume pas à une fasci-
nation technologique. 
Elle engage notre responsabilité pédagogique et institu-
tionnelle. Il ne s’agit pas seulement de former les profes-
seurs et les élèves à utiliser des outils IA, mais de leur
permettre de comprendre leurs enjeux, leurs limites, et
leur éthique. Intégrer l’IA dans notre culture profession-
nelle, c’est répondre aux exigences de notre époque tout
en restant fidèle à notre mission première : garantir l’exi-
gence et l’équité de notre système éducatif. 
Le défi est immense, mais il est aussi passionnant !

L’IA est censée nous rendre du temps disponible.
Il s’agit que ce temps soit utilisé à des fins utiles, notam-
ment dans les liens que nous tissons entre nous. C’est 
valable pour les élèves comme pour l’ensemble des profes-
sionnels de l’Éducation. 

À travers cet exemple d’utilisation des IA génératives se
pose la question du rapport des élèves au temps et à l’ef-
fort. L’enjeu est donc que les élèves comprennent en quoi
l’IA peut accompagner le processus d’apprentissage 
plutôt que leur fournir des réponses toutes faites qu’ils
feront leur sans distance aucune. Les IA peuvent faire 
gagner du temps certes, mais il ne s’agit pas d’oublier que
le processus d’apprentissage prend du temps. Ce temps
de l’apprentissage ne doit pas être court-circuité par un
usage de l’IA qui donnerait l’illusion du progrès, mais qui
ne permettrait pas in fine de construire les apprentissages
de manière très progressive en prenant appui sur des
bases solides. 

Des leviers puissants pour les inspecteurs 
L’IA offre à tous les inspecteurs des leviers puissants
pour exercer leurs missions. L’analyse des résultats d’éva-
luations nationales, l’exploitation de données issues de la
recherche, l’aide à la rédaction de rapports ou de comptes
rendus sont autant de champs que nous explorons déjà.
La DGESCO a d’ailleurs engagé des réflexions sur les
usages professionnels de l’IA dans les fonctions d’en-
cadrement, ouvrant la voie à des évolutions structurelles
de notre métier. 
Il serait par ailleurs pertinent, dans une logique horizon-
tale plutôt que descendante, que les professionnels de
l’Éducation en général et les inspecteurs en particulier
puissent définir collectivement les usages pertinents de
l’IA dans leur métier, afin que le ministère bâtisse un 
cahier des charges solide qui pourra présider à la concep-
tion d’outils souverains qui seuls permettront de garan-
tir le respect de la législation en matière du droit à la 
propriété intellectuelle et de la protection des données 
personnelles. 
N’oublions pas que la performance d’une IA dépend de
son degré de personnalisation aux tâches attendues. Son
usage doit s’inscrire dans une pratique professionnelle
encadrée, respectueuse des textes officiels (par exemple

Au regard des enjeux qu’il représente, 
le SI.EN a la ferme volonté de s’inviter 
dans le débat autour du déploiement 
de l’IA en Éducation, en particulier 
sur les dimensions liées au pilotage.
Le travail au sein de la fédération UNSA, 
et plus particulièrement avec l’UNSA Éduca-
tion, ne peut qu’enrichir la réflexion autour
d’un sujet qui nous concerne tous et qui
constitue un enjeu fort pour la réussite 
des élèves et pour le devenir de l’École.
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Ainsi, il est nécessaire que les élèves aient conscience : 

Il est donc nécessaire que les élèves soient formés, au
cours de leur parcours scolaire à ces questions, car les pla-
teformes dédiées à leur orientation ne constitueront
qu’un exemple de ce qui leur sera proposé et qui pourrait
avoir une incidence sur des choix de vie. Leur utilisation
devra être présentée comme une étape s’intégrant dans
un processus nécessitant un, voire plusieurs temps
d’échanges avec les professionnels de l’orientation.
Loin de remplacer les professionnels de l ’orientation,
l’IA doit être pensée comme un outil d’aide à la décision
au service à la fois de l’accompagnant, psychologues, 
enseignants, parents, comme de l’accompagné.
Sa légitimité repose sur une articulation entre expertise
humaine et processus de calcul dans une logique de mé-
diation et non de prescription où la question du sens, 
du désir et des émotions prend toute sa place.
Les choix politiques qui seront faits en la matière devront
garantir ces grands principes afin de préserver les jeunes
de toute influence qui serait liée par exemple à la tenta-
tion des politiques de s’engager dans une vision adé-
quationniste de l’orientation centrée sur des objectifs
économiques plus que la possibilité pour chaque individu
d’exercer son libre arbitre au moment où il aura à faire
des choix d’orientation. Seule la transparence dans le
fonctionnement de ces outils pourra garantir la confiance
des utilisateurs. 
L’Introduction de l’IA dans le champ de l’orientation
offre des perspectives prometteuses à condition de rester
guidée par une éthique de l’accompagnement centrée sur
la personne, ses aspirations et sa liberté de choix. L’enjeu
n’est pas tant de remplacer le jugement humain que de
renforcer les conditions d’un accompagnement équitable,
informé et personnalisé. À ces conditions, l’IA peut cons-
tituer un outil efficace dans une relation éducative qui
fonde l’orientation comme processus d’émancipation.

Vers une personnalisation 
de l’accompagnement ? 
L’arrivée de l’intelligence artificielle marque une nouvelle
étape avec sa capacité d’analyse en temps réel de grandes
quantités de données, résultats scolaires, préférences, 
valeurs pour formuler des recommandations personnali-
sées, en identifiant des corrélations entre profils d’élèves
et trajectoires réussies. Cela ouvre sans aucun doute la
voie à une personnalisation de l’accompagnement. 
Ce système de dialogue basé sur le traitement du langage
naturel permettant une interaction continue et accessible
indépendamment des contraintes horaires ou géogra-
phiques peut contribuer à réduire les inégalités d’accès à
l’information en offrant un premier niveau d’accompa-
gnement. Mais il ne peut permettre, à lui seul, de déve-
lopper chez l’élève la compétence à la traiter et à l’intégrer
dans la perspective d’une élaboration de choix.
Par ailleurs, l’utilisation de l’IA dans le champ de l’orien-
tation pose des problèmes éthiques et rencontre de nom-
breuses limites.  Il faut veiller à ce que l’IA ne renforce
pas les déterminismes sociaux en reproduisant des sché-
mas préexistants.
Sur un plan technique, la fiabilité des recommandations
dépend largement de la qualité des données initiales. Sur
un plan éthique, la transparence des algorithmes et la
question du libre arbitre sont centrales. 

L’IA AU SERVICE DE L’ACCOMPAGNEMENT 
À L’ORIENTATION : ENJEUX, APPORTS ET LIMITES

orientation scolaire et professionnelle 
constitue un enjeu majeur des politiques 

éducatives contemporaines.
Dans un contexte marqué par une accélération 
des transitions professionnelles et une complexi-
fication des parcours, l’accompagnement à l’orienta-
tion devient un processus dynamique nécessitant 
à la fois des compétences humaines réflexives 
et des outils technologiques innovants.
L’intelligence artificielle dans le domaine de
l’orientation suscite à la fois un réel intérêt,
mais également des interrogations. Permet-elle 
une meilleure personnalisation des parcours, 
ou risque-t’elle de réduire l’orientation à un 
simple algorithme de correspondances ?
L’évolution des pratiques d’orientation à l’ère du 
numérique est depuis de nombreuses années déjà 
à l’œuvre en s’ouvrant aux outils du numérique,
aux plates-formes d'information, aux tests en ligne.
Des plateformes telles que Parcoursup intègrent 
déjà partiellement des outils de l'IA qui dialoguent
avec l’élève pour expliquer le fonctionnement de 
la plateforme ou l’aider à réfléchir à ses choix. 

De la portée et des limites des outils qui leur 
sont proposés. L’usage du langage naturel est 
en lui seul un écueil. Il anthropomorphise l’IA 
et peut donner à l'accompagné le sentiment qu’il
s’adresse à quelqu’un et non à quelque chose.
Des principes du fonctionnement de l’IA qu’il utilise
afin d’être en mesure d’exercer son esprit critique 
et sa capacité de discernement. 
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Quel rôle pour les Inspecteurs en charge
de l’information et de l’orientation ? 
Dans le cadre de la mise en œuvre du récent Plan Avenir,
les inspecteurs en charge de l’information et de l’orien-
tation, auprès des chefs d’établissement et des équipes
éducatives doivent avoir toute leur place pour faire de
l’orientation un projet partagé. Il s’agira ainsi de sensibi-
liser les psychologues comme les professeurs principaux
aux apports de l’IA, leviers et freins, dans l’accompagne-
ment à l’orientation. Ces temps permettront de reques-
tionner les équipes sur ce que les uns et les autres placent
derrière ce terme d’orientation, sur le sens qu’elles lui
donnent, sur leur rôle dans cet accompagnement des
élèves. 
Au-delà du travail de sensibilisation et d’accompagne-
ment réalisé par les inspecteurs, ces derniers pourront fa-
ciliter les échanges entre les différents acteurs dans un
domaine où tout va se construire très vite. Ils pourront
notamment contribuer au repérage et à la diffusion des
bonnes pratiques. Les temps d’entretien avec les psycho-
logues de l’éducation nationale, lors des rendez vous de
carrière, seront des opportunités pour questionner ces
professionnels, dans ce nouveau contexte, sur l’évolution
de leurs pratiques au cœur des établissements, auprès des
élèves, des parents et des équipes
En effet, même si l’apport de l’intelligence artificielle peut
être conséquent, tant sur le plan du recueil et de la sélec-
tion de l’information que sur celui de la structuration 
de la démarche, de la méthode, il ne peut se substituer à
l’approche pédagogique que nécessite l’accompagnement 
à l’orientation. Le travail auprès de chaque élève sur

l’orientation suppose une mobilisation collective de dif-
férents acteurs dans l’École et hors de l’École, parents et
partenaires extérieurs, facilitant le cheminement dans un
parcours de formation qui peut évoluer en permanence
et qu’il doit être capable de faire évoluer. L’élève doit être
acteur, cette mise en action est le fruit de rencontres,
d’envies, de temps collectifs et de temps réflexifs indi-
viduels que les psychologues de l’Éducation nationale
notamment, pourront aider à exploiter. 

L’IA doit être utilisée avant tout comme un outil facilita-
teur pour l’élève, dans la structuration de sa démarche, 
il ne pourra se substituer à l’entretien-conseil qui l'ac-
compagne dans sa réflexion et le positionne dans une 
dynamique de construction de projet. Dans leur capacité
à prendre de la distance avec des usages qui pourraient
s’installer de manière très hétérogène au regard de la 
rapidité des changements en cours, les inspecteurs auront
un rôle essentiel à jouer pour garantir le maintien de ce
cap, en lien avec les équipes avec lesquelles ils travaillent
au quotidien.

Pour le SI.EN, l’apport riche et conséquent
de l’intelligence artificielle ne peut rem-
placer un accompagnement individuel et
collectif qui se structure grâce aux actions
des équipes pédagogiques, éducatives 
et aux situations proposées à l’élève, 
lui permettant ainsi de vivre 
des expériences.
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La formation doit également encourager une posture
d’expérimentation et s’inscrire dans une dimension col-
lective. Face à des technologies en constante évolution, les
enseignants doivent pouvoir tester, ajuster et documenter
leurs pratiques. La co-construction entre pairs, le partage
d’expériences et l’appui sur des experts relèvent des mis-
sions des inspecteurs, qui favorisent ainsi une appropria-
tion plus critique et contextualisée des outils. 
Enfin, former les enseignants, c’est aussi les accompagner
à préserver leur rôle d’acteurs éclairés. Ils doivent pouvoir
guider les élèves dans une utilisation responsable, créative
et consciente des technologies, en engageant avec eux une
réflexion sur les enjeux éthiques, la protection des don-
nées, la pensée critique.

Conclusion 
L’IA n’est ni une menace ni une solution miracle. C’est
un outil puissant dont les effets dépendront des choix que
l’École fera.

Des usages multiples au service 
d’un enseignement « augmenté »
Les enseignants et les élèves utilisent déjà l’IA, sciemment
ou non, à travers des moteurs de recherche, des correc-
teurs orthographiques, des traducteurs, des applications
d’apprentissage (Geogebra, Lalilo). 
Loin de remplacer l’enseignant, l’IA peut renforcer son
action. Les systèmes d’apprentissage adaptatifs évaluent
les élèves en temps réel pour ajuster les parcours d’ap-
prentissage selon leur rythme et leurs besoins. Les IA 
génératives peuvent assister l’enseignant dans la concep-
tion d’activités ainsi que l’amélioration de contenus 
pédagogiques en les rendant plus attractifs, multimo-
daux, inclusifs, notamment en facilitant l’accessibilité
(transcription écrite/audio, traduction).

Des biais, des risques de dépendance 
et de perte de compétences 
Cependant, ces potentialités s’accompagnent de nom-
breux points de vigilance. Du fait de biais dans les algo-
rithmes reflétant les inégalités sociales, culturelles ou
genrées, l’IA générative peut véhiculer une vision stéréo-
typée du monde, peu compatible avec les valeurs d’une
école inclusive.
La question des données personnelles est centrale, car la
collecte massive et le profilage s’inscrivent dans un cadre
juridique (RGPD) parfois insuffisant. En outre, l’usage
intensif de l’IA peut entraîner une forme de dépendance :
perte d’esprit critique, appauvrissement de l’expression
écrite, uniformisation des productions, fragilisation des
compétences métacognitives. Un usage non raisonné
pourrait réduire le rôle des enseignants à celui d’exécu-
tant, affaiblissant la dimension humaine de la relation pé-
dagogique.
Pour les inspecteurs, accompagner les enseignants dans
ce nouvel environnement numérique ne saurait se ré-
duire à une simple prise en main des outils ; il s’agit de
développer une compréhension fine de leurs logiques
sous-jacentes et de leurs implications pédagogiques. Cette
culture professionnelle de l’IA passe par une accultura-
tion aux algorithmes, à leurs biais, à leurs limites, et aux
enjeux qu’ils soulèvent en matière de responsabilité, de
fiabilité et d’éthique. Les enseignants doivent être en me-
sure d’évaluer les outils numériques qu’ils utilisent, de
questionner leurs sources de données et de mesurer leur
réelle valeur ajoutée pour les apprentissages. 

Le SI.EN soutient que les corps d’inspection
ont un rôle clé pour impulser une appro-
priation critique, éthique et éclairée de l’IA,
au service de l’émancipation, du bien-être 
et de la réussite de tous les élèves. 
Cette intégration doit aussi s’inscrire dans une
réflexion plus large sur la sobriété numérique :
la formation des enseignants et les politiques
éducatives doivent encourager des usages 
raisonnés, attentifs à la préservation des 
ressources et à l’impact environnemental des
technologies, pour que l’innovation pédago-
gique demeure pleinement au service de l’hu-
main, de la justice sociale et de la durabilité.
Autant de sujets dont le SI.EN-UNSA s’est déjà
emparé et auxquels il restera très vigilant
dans les nécessaires réflexions à venir.

ccompagner les enseignants dans une mutation
pédagogique majeure

L’intelligence artificielle transforme profondément 
nos sociétés, et l’École ne peut rester à l’écart de 
cette révolution. Pour les inspecteurs, il est impératif
de comprendre ses usages pédagogiques, ses limites 
et les conditions d’un accompagnement éclairé 
des enseignants.

LES USAGES PÉDAGOGIQUES DE L'IA 
DANS LE 1ER DEGRÉ



LA LECTURE EST UNE PRATIQUE ESSENTIELLE, 
QU’IL FAUT RÉINVENTER

ÉLIGIBLERÉALISÉ AVEC 
LE SOUTIEN DU

LAURÉAT EDITEUR RÉFÉRENCÉ SOUTENU PAR

COMPATIBLE

Quel est l’apport d’un dispositif 
lecture/écriture créative à l’échelle 
de la Cité éducative ?
Je suis convaincue des bénéfices de la lecture pour le 
développement intellectuel et personnel de chacun. À 
l’échelle de nos territoires (REP – QPV), la lecture est une 
pratique qu’il nous faut accompagner, réinventer, car le 
goût de lire est un outil pour lutter contre les inégalités de 
destin, pour gagner en autonomie, préparer son parcours 
culturel, citoyen. 
Le Cub’Édito permet de se divertir, se faire plaisir, 
développer sa mémoire, améliorer sa concentration, 
son expression, mais aussi stimuler, augmenter son 
vocabulaire, nourrir son imagination. 
Son autre avantage est aussi sa capacité à réduire le stress, 
à promouvoir un environnement apaisant : dans la salle 
de classe d’une école, le hall d’un collège. Il peut même 
prendre ses quartiers d’été dans un centre de loisirs. 

Comment est-il utilisé depuis 2021 ? 
Nous avons fait l’expérience que le Cub’Édito s’intègre 
progressivement, partout et à tout moment de la journée. 
Découvert lors de la 1ere Semaine du numérique, en 
2021, il couvre aujourd’hui l’intégralité du territoire sur le 
temps scolaire et périscolaire : 
•  dans le dispositif expérimental « Accueil élargi 8h 

-18h », avec un atelier « Lire et être lu » ; 

•  une sortie à la Cité internationale de la Francophonie 
avec pour thème « Les pérégrinations postales – Que 
vos belles missives accompagnent vos mots » et 
l’écriture de cartes postales imprimées par le Cub’ ; 

•  à l’occasion du « Safer Internet Day », le Cub’ a 
accompagné les familles des écoliers et collégiens invités 
au théâtre Sarah Bernhardt ; 

•  lors de la semaine des langues ; 
•  au réfectoire dès 7h45, dans le cadre du petit déjeuner, 

où de temps en temps, un adulte lit à table une histoire 
à voix haute ; 

•  enfin, bien sûr, via des ateliers d’écriture dans le cadre 
d’École Ouverte avec un auteur animateur, dans des 
classes de tous niveaux.  

Peut-il être un soutien pour le Quart 
d’heure lecture ? 
Au sein de mon collège, le Quart d’heure lecture n’a pas 
atteint ses objectifs. Il s’est essoufflé par manque de relais 
au sein des équipes pédagogiques et ne se concevait plus 
comme un choix mais comme une obligation. 
En 2022, l’attribution d’un Cub à chacun des collèges a 
permis de se réapproprier un temps d’écriture créative et 
de lecture au sein de la classe pour tout un niveau. 
C’est un outil au service de la sociabilisation. 
À l’heure où les textos deviennent des vocaux, nombreux 
sont les élèves, adolescents qui se découragent en 
fonction du volume du livre, de son nombre de pages ! 
Avec le Cub’Édito, les histoires sont brèves. Et je suis 
convaincue que « lire l’autre et être lu » offre à nos élèves 
davantage d’humanité.

POUR EN SAVOIR +

Le Cub’ Édito au CDI du collège Montaigne

Virginie Schmitt

Contact : merlin@short-edition.com

« Le Cub’Édito est vecteur de savoir et 
d’humanité. Il s’intègre à de nombreux 
dispositifs. Gourmand d’histoires, il 
va à la cantine. Polyglotte, il participe 
à la semaine des langues. Et il permet 
de renouveler le ¼ d’heure lecture. »

Principale du Collège Michel de Montaigne 
Collège Chef de file de la Cité éducative de Goussainville (95)
« À l’échelle de nos territoires (REP – QPV) la lecture est une pratique qu’il 
nous faut accompagner,  approcher, réinventer, car le goût de lire est un outil 
pour lutter contre les inégalités de destin, gagner en autonomie, préparer son 
parcours culturel, citoyen. »
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Un jeu de Memory avec des images et des mots liés à 
la thématique travaillée en classe peut, par exemple, être
créé sous différentes formes et variantes en fonction du
vocabulaire déterminé par l’enseignant. 
L’IA renforce les capacités de l’enseignant à créer des 
supports dont l’objectif est de rendre l’apprentissage plus
engageant et accessible.

La place des inspecteurs et inspectrices, 
la place de l’humain
En tant qu’inspecteurs de l’Éducation nationale, il nous
semble important de soutenir et de promouvoir ces 
innovations pour garantir une Éducation inclusive et 
de qualité.
Cependant, pour permettre une réelle sécurisation des
usages par les enseignants, les différents assistants basés
sur l’IA doivent être labellisés pour un usage pédagogique
en direction des élèves.
Cependant, si l’intégration de l’IA dans le domaine de
l’Éducation ouvre des perspectives innovantes pour l’ap-
prentissage et l’enseignement, cette avancée technologique
interroge sur différents points, particulièrement sur son
impact sur les apprentissages, sur la formation des utilisa-
teurs et sur la protection des données, et place l’inspecteur
au plus près des enjeux.
Il est en effet essentiel de veiller à ce que la personnalisation
de l’apprentissage permise par l’IA ne se fasse pas au détri-
ment de l’action humaine, fondamentale pour le dévelop-
pement des compétences sociales et émotionnelles. Il est
donc nécessaire de trouver un équilibre où l’IA compléte-
rait l’Enseignement sans s’y substituer.

La personnalisation des contenus 
et supports pédagogiques 
L’IA pourrait permettre une personnalisation fine des
contenus pédagogiques, adaptant les ressources édu-
catives aux compétences et aux besoins spécifiques de
chaque élève, favorisant ainsi une progression à un
rythme adapté et renforçant la confiance et les compé-
tences des élèves.
Pour les élèves allophones, mais aussi pour tout élève
ayant un accès difficile à la langue, l’IA peut offrir des so-
lutions de traduction automatique et d’oralisation de
textes écrits. Toutes les consignes, par exemple, peuvent
être traduites, facilitant la compréhension et l’inclusion
des élèves nouvellement arrivés en France. Ces outils
pourraient réduire les barrières linguistiques et favoriser
un environnement d’apprentissage plus inclusif. Sur le
même registre, la synthèse et la reconnaissance vocale
peuvent utilement aider les élèves ayant des troubles d’ap-
prentissage ou des difficultés motrices. Un élève dys-
lexique peut utiliser un logiciel de synthèse vocale pour
écouter ses cours et les consignes, tandis qu’un autre peut
dicter ses réponses grâce à la reconnaissance vocale. Ces
outils participeraient à rendre les élèves plus autonomes
et leur permettraient de participer pleinement aux 
activités scolaires dans un cadre plus aisé pour l’ensei-
gnant.
Par ailleurs, les supports multimédias générés par l’IA,
tels que des vidéos, des animations et des podcasts, pour-
raient rendre les concepts complexes plus accessibles. 
Par exemple, une animation expliquant le cycle de l’eau
peut aider les élèves à mieux comprendre le phénomène.
Ces ressources pourraient donc enrichir une séance pé-
dagogique.
L’IA pourrait aussi faciliter la création de ressources 
pédagogiques adaptées, telles que des jeux pédagogiques.

L’IA AU SERVICE DE L’ÉCOLE POUR TOUS : 
ADAPTER LES SUPPORTS POUR LES ÉLÈVES 
À BESOINS ÉDUCATIFS PARTICULIERS 
ET EN ENCADRER LES USAGES

ans le paysage éducatif contemporain, l’usage
de l’intelligence artificielle (IA) offre des oppor-

tunités sans précédent pour personnaliser et adapter
l’enseignement aux besoins particuliers des élèves.
Pour les inspecteurs de l’Éducation nationale,
comprendre les enjeux de ces innovations est essentiel
pour garantir une Éducation inclusive et efficace dans
un cadre éthique et réfléchi. Comment l’IA peut-elle
transformer les supports pédagogiques pour répondre
aux besoins de tous les élèves et faciliter le travail 
de préparation des enseignants dans la variété 
des adaptations à développer ?
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En conclusion
L’IA a le potentiel de transformer profondément l’Édu-
cation, mais son utilisation doit être encadrée par des
principes éthiques rigoureux. En prenant en compte
l’impact sur les apprentissages, en investissant dans la
formation et en protégeant les données, notre institution
pourra exploiter le potentiel de l’IA tout en assurant un
environnement d’apprentissage sûr.
Les inspectrices et inspecteurs sont prêts à s’engager dans
cette voie clairement définie, partagée et co-construite, 
notamment dans le cadre de la charte des usages de l’IA 
à l’École. Cela apparaît comme un incontournable.

Une nécessaire formation des acteurs
Par ailleurs, la formation des enseignants et la sensibili-
sation des élèves et des parents à l’utilisation de l’IA sont
essentielles pour un usage réfléchi et de qualité dans
l’Éducation.
Les enseignants, mais aussi les inspectrices et les inspec-
teurs, doivent développer les compétences nécessaires
pour utiliser efficacement ces technologies et les intégrer
de manière pédagogique. En parallèle, les élèves doivent
recevoir une éducation aux usages éthiques de l’IA, afin
de comprendre non seulement comment utiliser ces ou-
tils, mais aussi les problématiques qu’ils soulèvent.

Références des illustrations de ce dossier 
sur le thème de l’intelligence artificielle 

Les images illustrant ce dossier ont été générées par Stéphanie de Vanssay
sur l’application « Midjourney ». Elles illustrent des classiques de la littérature 

de Science-fiction qui évoquent le thème de l’intelligence artificielle. 

Voici une sélection descriptive de ces œuvres : 

La bibliothèque de Babel
Jorge-Luis Borges (1941)

Métaphore d’un système d’information 
total, la bibliothèque infinie de Babel 

évoque les principes de génération 
textuelle, d’archivage algorithmique 

et d’indifférence machinique au sens. 
Une anticipation vertigineuse des logiques 

actuelles de traitement de données.
> Couverture et page 5 

> Page 14 

> Page 13 

> Page 10

> Page 9 

> Page 16 

1984 • George Orwell (1949)
Omniprésents, les télécrans et 
la novlangue incarnent une forme 
de pouvoir automatisé, idéologique 
et impersonnel, anticipant des formes
de surveillance et de contrôle algo-
rithmique sans conscience propre.

L’Homme bicentenaire
Isaac Asimov (1976)
Andrew Martin, robot domestique, 
développe créativité et conscience. 
Il réclame des droits humains. 
Une IA bienveillante, en quête 
de reconnaissance, dans le cadre
éthique des lois de la robotique.

Diaspora • Greg Egan (1997)
Les IA sont les citoyens d’univers 

numériques appelés polises. 
Elles ne sont ni hostiles ni soumises, 
mais radicalement autres. Une vision 

post-humaine, sereine, où l’intelligence
dépasse la biologie humaine.

Neuromancien
William Gibson (1984)

Wintermute et Neuromancer, deux IA 
autonomes cherchent à fusionner pour 

dépasser leurs limites. Elles manipulent 
le réel dans un cyberespace froid, opaque

et étranger. Une vision inquiétante de
l’émergence d’une conscience non humaine.

La Mère des tempêtes
John Barnes (1994)
Des systèmes intelligents gèrent 
information et conflits climatiques. 
Ces IA intégrées à des logiques 
technocratiques, sont potentiellement 
dangereuses par excès de stratégie, 
sans volonté propre.

La Grande Grammatisatrice 
automatique • Roald Dahl (1953)

Une machine à produire des récits 
formatés remplace les écrivains. 

Satire de la standardisation de 
la création par des dispositifs 
automatisés, sans conscience 

mais terriblement efficaces.

2001, l’Odyssée de l’espace
Arthur C. Clarke (1968)
HAL 9000, ordinateur de bord intelligent,
symbolisé par une lentille rouge, devient
meurtrier non par haine, mais par conflit
logique. Modèle canonique d’une IA 
infaillible devenue incontrôlable.

> Page 7 

> Page 12 
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Quel est le rôle des inspecteurs 
dans les différents pays ?
Il n’y a aucune règle générale puisqu’on a des pays 
comme le Maroc où les inspecteurs assurent un suivi très
régulier dans l’encadrement et l’accompagnement avec un 
programme unique et des manuels uniques, à des systèmes
comme le Japon où ce sont les parents qui jugent ou
comme en Estonie ou en Finlande où les inspecteurs 
n’interviennent qu’en cas de nécessité. Au Royaume-Uni, 
depuis les années 90, les inspecteurs vérifient la façon dont
les programmes sont mis en place. Les inspections sont 
annuelles dans les Écoles publiques et les conséquences 
peuvent être graves.

Comment les politiques éducatives 
en France peuvent-elles s’enrichir 
des évaluations internationales ?
Les évaluations nationales évoluent pour rendre l’appré-
hension des évaluations internationales moins abstrai-
te pour les enseignants (Ex : textes documentaires). Les pro-
grammes évoluent également puisque le démarrage des
fractions et des décimaux se fait désormais au CE. On ob-
serve beaucoup de travail et d’engagement des enseignants,
mais il y a du découragement car les pratiques pédago-
giques ne sont pas efficaces. La question de l’autonomie 
est un sujet complexe et la tension est permanente entre le
centralisme et la diversité des territoires. Enfin, le calendrier
scolaire reste problématique : 36 semaines de 4 jours par
semaine dans la très grande majorité des écoles.

Conclusion
L’analyse de 25 ans des évaluations PISA montre des
réussites diverses et parfois contradictoires :

Aucun système scolaire n’est parfait. L’École française 
obtient de bons résultats. Ceux des élèves de 15 ans qui
sont scolarisés en classe de seconde de lycée sont parmi
les meilleurs.

Une prise de conscience des enjeux à tous les niveaux est
indispensable.
Il faut un curriculum exigeant qui associe les bonnes 
pratiques et la recherche.
Il est nécessaire d’obtenir un consensus entre tous les 
acteurs.
Les évaluations nationales mises en place annuellement
du CP à la 2nde sont une bonne réponse.
L’autonomie des établissements et des enseignants ne peut
s’envisager sans responsabilisation.

CONFÉRENCE INTERNATIONALE DU CSEN
DU 5 MARS 2025 SUR LES ÉVALUATIONS 
INTERNATIONALES

Quand les évaluations internationales
améliorent les performances des pays
Les propos de quelques responsables de pays invités per-
mettent quelques comparaisons intéressantes sur l’évolu-
tion de leurs résultats aux évaluations PISA.
En Estonie, la famille jouait un rôle important dans les
apprentissages. L’apprentissage de la lecture se fait offi-
ciellement à 7 ans mais on commence à apprendre à lire
en maternelle. Les crèches et les maternelles ont des pro-
grammes scolaires. Les objectifs sont fixés au niveau na-
tional mais les écoles et les enseignants sont autonomes
et définissent leur programme. Les enseignants bénéfi-
cient d’une formation de haut niveau. 
Au Royaume-Uni, le pays investit beaucoup dans le sys-
tème éducatif, mais dans un système de marché de l’édu-
cation. Les établissements sont mis en concurrence et les
classes ouvrières ont exercé une forte pression pour amé-
liorer le système.  Les évaluations nationales ont été re-
vues pour être en conformité avec les évaluations
internationales.
Au Maroc, les résultats sont faibles et les inégalités so-
ciales sont importantes mais des progrès ont été réalisés
récemment avec des réformes importantes engagées de-
puis 2000. Le programme est unique, les manuels sco-
laires sont uniques et gratuits. La gouvernance est précise
avec un suivi très régulier (hebdomadaire dans les écoles
pilotes). Des progrès assez spectaculaires ont été observés
dans ces écoles par rapport à un groupe de contrôle. 

ue nous apprennent les évaluations
internationales des résultats de la France 

et quelles pistes pour les améliorer ?
PISA est une évaluation du système éducatif 
sans lien avec les programmes scolaires 
et qui évolue en permanence :
En 2018, l’évaluation en littératie intégrait des formats
de textes différents (ex. : blogs) et on avait 1/3 de
questions ouvertes. En 2022, on a ajouté la pensée
créative (capacité à s’engager dans la production
d’idées, à les évaluer et à les enrichir). En 2025 on
ajoutera l’environnement numérique et l’anglais.
25 ans de pratique de PISA permettent 
des constats sur le moyen terme :

Les différences de performances à l’intérieur 
des pays sont souvent plus importantes que 
les différences entre les pays.
Les politiques éducatives peuvent diminuer 
(ou amplifier) les difficultés socio-économiques 
en matière d’apprentissage.
Les TIC ne semblent pas favoriser les apprentissages.
Les élèves français sont moins anxieux que par 
le passé dans le domaine des mathématiques.
Le climat disciplinaire reste très préoccupant 
et s’est aggravé entre 2012 et 2022.
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Les mesures « anti-retraités »
La suppression de l’abattement fiscal de 10% sur les im-
pôts des retraités, demandée par le MEDEF et la CGPME,
semble un peu sortie du paysage aujourd’hui, car cette
proposition est considérée comme un impôt spécifique
pour les retraités.
Néanmoins, si elle était appliquée, non seulement elle ris-
querait de rendre imposables près de 500000 retraités,
mais son plafonnement à 4300€ pénaliserait davantage 
les retraités des classes moyennes supérieures, dont les
inspecteurs, plutôt que les 5% des retraités les plus riches.
D’autres préconisations sont récemment venues accroître
la pression : l’idée d’un gel des pensions pendant 3 à 5 ans
qui risquerait d’accroître de plusieurs centaines de milliers
le nombre de retraités passant sous le seuil de pauvreté,
ou encore l’exonération pour les actifs de la CSG qui 
serait compensée par une taxe calibrée à 8% affectant
tous les retraités. Si l’on veut taxer les retraités les plus
riches, ce sont les revenus du patrimoine qu’il faut cibler,
pas les pensions.

Les déserts médicaux et loi sur la fin de vie
Ces deux sujets ne concernent pas que les inspecteurs, 
ni même spécifiquement les retraités, mais ceux-ci sont
naturellement plus exposés que les actifs aux problèmes
liés à la santé.
La question des déserts médicaux a fait l’objet d’une pro-
position de loi, initiée par le député Guillaume Garot 
et adoptée par la commission de l’Assemblée nationale le
26 mars 2025. Le projet de loi visait à réguler l’installation
des médecins pour lutter contre la désertification médi-
cale. Cette mesure de régulation, approuvée par l’UNSA,
a été totalement rejetée par les organisations syndicales de
médecins et n’a pas été soutenue par le Premier ministre.
Concernant le texte de loi sur l’aide à mourir, celui-ci a
été adopté à l’Assemblée nationale par 305 voix pour et
199 contre. C’est une avancée déterminante pour l’UNSA
retraités, même si la majorité qui domine le Sénat risque
d’être beaucoup plus réticente quant à l’adoption du 
texte final.

Des objectifs à réaffirmer pour les retraités
Dans un an, le secrétariat national de l’UNSA retraités
préparera le projet syndical qui sera présenté au Congrès
de 2027.

Les objectifs fixés lors du dernier congrès restent les
mêmes :

LES RETRAITÉS AU CŒUR DE L’ACTUALITÉ
e Bureau national de l’UNSA retraités s’est réuni 

le 3 juin dernier et a pu faire le tour de l’actualité
récente dont le moins qu’on puisse dire est qu’elle
concerne au premier chef les retraités. 
Outre le fameux « conclave », sur l’aménagement 
de la réforme des retraites, qui risque fort d’accoucher
d’une souris, la question de la dette publique et des 
40 milliards à trouver en urgence, le « trou de la sécu »
qu’il va bien falloir combler un jour, sans oublier 
les urgences en crise, les déserts médicaux et le projet
de loi sur la fin de vie, les sujets ne manquent pas… 
Petit tour d’horizon de l’actualité.

Améliorer la communication entre les retraités adhé-
rents de tous les syndicats de l’UNSA.
Pour ce qui concerne le SI.EN, nous incitons le plus pos-
sible les responsables académiques du SI.EN à associer les
retraités lors des réunions qu’ils programment dans leur
département ou leur région. Si vous êtes retraités, n’hési-
tez pas à les contacter : la liste des RA sur le site du SI.EN,
à la rubrique « académies ». Par ailleurs, nous diffusons 
régulièrement les Infolettres publiées par l’UNSA retraités.
Pour y accéder, connectez-vous au site du SI.EN UNSA et, 
dans le menu, consulter la rubrique « carrières/retraites
et retraités/info ».

Accroître la syndicalisation des retraités notamment en
les incitant à accompagner les futurs retraités.
Sur le site de l’UNSA, un dossier très complet sur la 
préparation à la retraite apporte de nombreuses réponses
aux questions que vous pouvez vous poser si vous devez
prendre votre retraite prochainement.

L’an dernier avait été initié, à l’image du « baromètre
des métiers » organisé par l’UNSA éducation, un ba-
romètre spécifique pour les retraités qui avait reçu
un peu moins de 2 400 réponses.
La 2e édition se tiendra du 22 septembre au 25 octo-
bre 2025 et devrait toucher davantage de retraités. 
Les thématiques qui seront mises en avant :

La problématique des « aidants ».
La solidarité.
Le renoncement aux soins par manque de 
structures, d’argent ou de personnel soignant
La question des dépenses de santé.
Le point de vue des retraités sur le rééquilibrage
des comptes publics. 

> N’hésitez pas à renseigner ce baromètre dès 
son ouverture, ce qui permettra d’orienter plus 
efficacement l’action de l’UNSA retraités.

Le « Baromètre des retraités »
2e édition
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